
Lundi 9 décembre à 14 h 30  

COMMISSION DES AFFAIRES GENERALES, DE LA 

SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, DES FONDS EUROPEENS 

ET DES RELATIONS INTERNATIONALES  

 

(M. le Ministre Président Demotte) 

 

PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

 

Proposition de résolution visant le transfert de compétences à la 

Communauté germanophone, déposée par Messieurs Jeholet, Borsus et 

Crucke  

Proposition de résolution portant création d'une commission spéciale 

relative à la mise en oeuvre de la sixième réforme de l'Etat, déposée par 

Monsieur Dupriez, Madame Simonis, Messieurs Borsus, Disabato et 

Prévot  

 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 

 

Jean-Luc CRUCKE sur l'indépendance du Groupe des partenaires sociaux 

wallons (GPS-W ) 

Richard MILLER sur le sommet européen sur lʼemploi des jeunes 

 



Jean-Luc Crucke, sur " L'indépendance du GPS-W" 

 

Le groupe des partenaires sociaux wallons refuse catégoriquement d'adhérer à une 

quelconque charte que lui soumettrait le gouvernement wallon et revendique de 

pouvoir travailler en totale indépendance. Il aurait manifester son mécontentement 

par courrier du19 novembre 2013, adressé au gouvernement. 

Quel est le contenu de la Charte que le gouvernement voulait imposer aux 

partenaires sociaux ? Le Ministre-Président peut-il communiquer une copie du 

document et l'expliciter ?  

Quel est le contenu du courrier réceptionné le 19 novembre dernier ? Quelle est la 

réponse réservée par le gouvernement ?  

Quand le GPS-W pourra-t-il débuter ses travaux ?  

Comment garantir l'indépendance sollicitée ? 



Richard Miller, sur le Sommet de Paris sur l’emploi des jeunes 

européens 

 

Nous connaissons tous la situation alarmante du chômage en Europe, en particulier 

parmi les jeunes. Les chiffres sont alarmants : l’Union européenne compte 5,49 

millions de jeunes chômeurs, et 7,5 millions de jeunes « NEET » (sans formation ni 

emploi). Actuellement, le taux de chômage des moins de vingt-cinq ans atteint 

23,7% dans la zone euro (chiffres du mois d’août 2013).  

Lors du Sommet européen en juin dernier, les dirigeants européens ont pris la 

décision d’allouer six milliards d’euros du budget européen à l’emploi des jeunes. 

Cette attribution prendra effet le 1er janvier 2014, date du prochain cadre budgétaire 

pluriannuel, et sera utilisée sur une période de deux ans. Cela démontre évidemment 

l’urgence de la situation à l’échelle européenne.  

D’autres dispositions européennes existent également. Je pense notamment à 

l’Initiative pour l’emploi des jeunes, approuvée lors du Conseil européen des 6 et 7 

février 2013. Cette initiative vise les jeunes sans emploi, qui ne suivent ni étude, ni 

formation, dans les régions de l’Union européenne accusant un chômage des jeunes 

supérieur à 25%  

Le 12 novembre dernier, s’est tenu à Paris un sommet sur l’emploi des jeunes, 

réunissant la quasi-totalité des dirigeants européens. Lors de ce Sommet, il a été 

décidé que la France touchera près de 600 millions d’euros sur les six milliards 

prévus. Afin d’obtenir les financements nécessaires, les pays doivent adresser leur 

programme à la Commission européenne avant la fin de l'année. La politique de 

l’emploi étant une matière régionalisée, je souhaiterais savoir ce qu’il en est pour la 

Région wallonne.  

À quel moment le Gouvernement wallon envisage-t-il d’adresser à la Commission 

européenne son programme d’action ? Qu’en est-il des discussions actuellement en 

cours entre le fédéral et les entités fédérées ?   

Dans le cadre de l’Initiative pour l’emploi des jeunes, et sur un ensemble de 120 

millions d’euros qui seront alloués à la Belgique, combien toucheront les provinces 

wallonnes éligibles, à savoir le Hainaut et Liège ?  

Quelles armes anti-chômage le gouvernement wallon privilégie-t-il ? 

Quid de la « Garantie jeunesse », qui stipule qu’aucun jeune européen ne reste plus 

de quatre mois sans emploi, ni formation ? De quelle manière cette garantie sera-t-

elle appliquée à l’échelle wallonne ?  

Quelle est votre position concernant le projet d’un « Erasmus de l’apprentissage », 

proposé par la chancelière allemande Angela Merkel, qui va dans le sens de la 

proposition de résolution que j’ai récemment déposée ?  

 

 


